
 
 
 
 
 
 
 
 
 

REGIME GENERAL - REGIMES SPECIAUX – CODE DES PENSIONS 
DEFENSE DE TOUS LES REGIMES 

ABROGATION DES MESURES BALLADUR 
ABROGATION DES MESURES DE LA LOI FILLON 

DEFENSE DE LA SECURITE SOCIALE DE 1945 
 

 
C’est derrière cette banderole interprofessionnelle qu’ont défilé plusieurs milliers de 
militants FO, dans un cortège de  25 000 manifestants entre la place de la 
République et la place de la Nation. 
 
Un cortège FO interprofessionnel qui fermait la manifestation, surtout parce qu’il était 
interprofessionnel d’ailleurs contrairement à ce qu’avaient prévu d’autres 
organisations. 
 
Un cortège FO avec les cheminots FO les agents de la RATP FO, les Gaziers et 
Electriciens FO qui ouvraient celui-ci, suivis par les enseignants et les TOS, les 
agents FO de l’APHP, de la Ville de Paris, de l’ADP, de fortes délégations de la 
Sécurité sociale, de l’ANPE, des ASSEDIC, du personnel des assurances, des 
banques, du commerce, de la métallurgie, des transports privés etc. 
 
Bien évidemment, toutes les unions départementales de l’Ile de France ont contribué 
au succès de la manifestation FO. 
 
Une manifestation FO qui pendant tout le trajet, et même avant le départ n’était pas 
en manque de revendications scandées : 
 

• Abrogation des mesures Balladur 
• Abrogation de la loi Fillon 

• Augmentation générale des salaires et des pensions 
• Ne touchez pas au code des pensions 

• Maintien des régimes spéciaux 
• Public - privé 37,5 pour tous dans l’unité 
• Maintien des services publics et non aux privatisations. 
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Il est important de constater que dans les «cortèges des professions», les militants 
de la CGT étaient nombreux à reprendre des revendications identiques à celles que 
nous scandions. Ce qui explique très largement les raisons qui ont conduit à des 
appels communs FO/CGT/Solidaires/FSU en région Ile-de-France et de façon plus 
générale dans toute la France. 
 
Aujourd’hui, l’UD FO 75 s’engage résolument dans un soutien actif aux fédérations 
FO qui ont d’ores et déjà décidé de poursuivre dans l’action ou d’en préparer de 
nouvelles. Les salariés doivent débattre en Assemblée générale et prendre position 
avec leurs organisations syndicales pour combattre toutes les contre-réformes et les 
attaques sans précédent que nous vivons. 
 
Au travers de la volonté de casser les régimes spéciaux, c’est bien la totalité des 
régimes qui est visé et particulièrement le régime général, mais c’est également le 
code du travail que l’on veut briser, puis la Sécurité sociale, ce sont les chômeurs 
que l’on persécute dans la fusion ANPE/UNEDIC. 
 
Ce sont les salariés du privé et du public qui sont visés par toutes les mesures que le 
gouvernement et le MEDEF veulent nous imposer. 
 
Il est d’ailleurs honteux de constater que pendant que les salariés se battent pour 
faire respecter leurs droits et pour vivre dignement, on bafoue une nouvelle fois leur 
vote qui imposait le NON au traité constitutionnel européen en se mettant d’accord à 
Lisbonne sur un traité constitutionnel simplifié qui fait tout de même 250  pages. 
 
Le Président de la République a décidé de faire adopté «ce simplifié» au Parlement. 
 
Belle démonstration de volonté, d’écouter les Français un jour de grève et de 
manifestation le 18 octobre 2007. 
 
C’est 76% de cheminots qui étaient en grève. 
C’est 60% d’agents de la RATP et 80% des Gaziers et Electriciens. 
 
Et ce sont tous les salariés d’une façon générale qui le 18 octobre ont montré leur 
détermination à défendre le Régime général, les régimes spéciaux et le Code des 
pensions. 
 
L’UD FO 75 se rendra aux rencontres parisiennes entre organisations syndicales 
parisiennes. 
 
Elle entend, comme elle l’a fait dans l’appel commun avec la CGT, Solidaires et la 
FSU développer l’action interprofessionnelle sur des revendications claires définies 
par les salariés du public et du privé. 
 
 
C’est ainsi cela la démonstration de l’indépendance syndicale. 

 
 

Paris, le 19 octobre 2007 


